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n° 153 365 du 25 septembre 2015 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le secrétaire d’Etat à l’Asile, à l’Immigration et à 

l’Intégration sociale, et à la Lutte contre la Pauvreté 
 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite par télécopie le 24 septembre 2015 par X, de nationalité camerounaise, tendant 

à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de « la décision du 21 septembre 2015 par 

laquelle la partie adverse a rejeté une demande de visa en vue de se rendre en Belgique pour y suivre 

les cours de la 7ème année de l’enseignement secondaire préparatoire à l’enseignement supérieure […] 

introduite sur pied des articles 58 et suivants de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 

 

Vu la demande de mesures urgentes et provisoires introduite le 24 septembre 2015 par X de nationalité 

camerounaise, tendant à « ordonner à la partie adverse de prendre une nouvelle décision quant au visa 

d’ici le lundi 28.09.2015 à 11h et d’assortir cette injonction d’une astreinte de 10.000 € en cas d’absence 

de décision dans le délai fixé ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les articles 39/82 et 39/84 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 septembre 2015 convoquant les parties à comparaître le 25 septembre 2015 à 

11 heures. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANWELDE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me S. MATRAY loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause. 

1.1. Le 24 juin 2014, la requérante a introduit, auprès de l’ambassade de Belgique à Yaoundé, une 

demande de visa en vue d’un long séjour étudiant.  
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En date du 2 septembre 2014, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de visa. 

Dans son arrêt n° 129 782 prononcé le 19 septembre 2014, le Conseil de céans a rejeté la requête en 

suspension en extrême urgence introduite à l’encontre de cet acte ainsi que la demande de mesures 

urgentes et provisoires visant à prendre une nouvelle décision de visa dans les quarante-huit heures de 

l’arrêt à intervenir. Dans son arrêt 151 643 du 3 septembre 2015, le Conseil a annulé cet acte. 

 

1.2. Le 25 août 2015, la requérante a introduit une nouvelle demande de visa en vue d’un long séjour 

étudiant. 

 

En date du 11 septembre 2015, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa. Cette 

décision a été retirée et remplacée par une décision de refus de visa le 21 septembre 2015. Cette 

décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« À l'appui de sa demande d'autorisation de séjour provisoire pour études, l'intéressée a produit une 

attestation d'admission en 7e année préparatoire, à dominante Mathématiques et sciences, organisée 

par l'Athénée Royal Robert Catteau de Bruxelles. 

 

L'intéressée produit également une équivalence de diplôme de la Communauté française qui n'admet la 

poursuite d'études supérieures que dans l'enseignement supérieur de type court. 

 

Or, dans sa fiche d'entretien, remplie lors de l'introduction de sa demande de visa auprès du poste 

diplomatique belge de Yaoundé, l'intéressée a affirmé son intention de poursuivre des études 

supérieures de " Bachelier en Sciences mathématiques et économie " puis de " Master en Sciences 

actuarielles " auprès de l'Université libre de Bruxelles (ULB) ou de l'Université catholique de Louvain- la-

Neuve (UCL), établissements d'enseignement supérieur universitaires et non de type court. 

 

Il en ressort que même si l'intéressée s'inscrivait dans la 7ème préparatoire choisie - et la réussissait -, 

elle ne pourrait s'inscrire pour l'année académique suivante à la formation en " Bachelier en Sciences 

mathématiques et économie " envisagée dès maintenant au sein d'un des établissements choisis. La 

poursuite d'une 7ème année préparatoire à l'enseignement supérieur ne peut compenser une déficience 

de niveau et n'ouvre en aucun cas l'accès à un type d'enseignement supérieur sans avoir obtenu 

l'équivalence de diplôme ad hoc. 

 

Dès lors, l'intéressée ne pourra réaliser son projet d'études, l'objet même de la demande n'est plus 

rencontré et aucune suite positive ne peut être accordée à sa demande. » 

 

2. Les conditions de la suspension d’extrême urgence. 

 

2.1. Les trois conditions cumulatives. 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

2.2. Première condition : l’extrême urgence.  

 

2.2.1.  L’interprétation de cette condition.  

 



 

CCE X  - Page 3  

La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/2, § 1er, alinéa 3, de la loi précitée 

du 15 décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent 

leur effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 

 

Tel que mentionné sous le point 2.1, l’article 43, § 1er, du RP CCE stipule que, si l’extrême urgence est 

invoquée, la demande de suspension doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette 

extrême urgence.  

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence 

de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la perturbation qu’elle 

cause dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en 

réduisant entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême 

urgence de la suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue 

incontestable. 

 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la 

requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension 

demandée doit être immédiatement ordonnée.  

 

Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue 

une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point 

tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou en d’autres termes, 

lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la 

justice (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 

A.S.B.L./Belgique, § 35).  

 

2.2.2. L’appréciation de cette condition.  

 

2.2.2.1. La partie requérante justifie l’imminence du péril en soutenant que :  

 

 
Au titre de préjudice grave difficilement réparable, elle fait valoir que : 
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2.2.2.2. Le Conseil rappelle que la partie requérante « doit apporter la démonstration que la procédure 

de suspension ordinaire ne permettrait pas de prévenir efficacement la réalisation du préjudice grave 

allégué, en tenant compte de la possibilité d’introduire en cours d’instance une demande de mesures 

provisoires d’extrême urgence (…), les deux demandes étant alors examinées conjointement »(Voir en 

ce sens Conseil d’Etat, 141.510, 141.511 et 141.512 du 2 mars 2005). 

 

En l’espèce, le Conseil observe qu’il n’est pas certain que le traitement de la demande de suspension 

selon la procédure ordinaire permettra de rencontrer le préjudice allégué par la partie requérante  

 

Le Conseil estime que, dans les circonstances ainsi exposées, l’extrême urgence est établie à 

suffisance. 

 

2.3. Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux.  

 

2.3.1.  L’interprétation de cette condition. 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

Par “moyen”, il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 

manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE 17 décembre 2004, n° 

138.590 ; CE 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE 1er octobre 2006, n° 135.618). 

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 

puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 

décision attaquée.  

 

2.3.2. L’appréciation de cette condition 

 

2.3.2.1. La partie requérante invoque un moyen unique tiré de : 

 

 
 

 
 

En une seconde branche, elle fait valoir que : 

 

 

 

 
 

En une troisième branche, elle ajoute que : 
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2.3.2.2. Le Conseil rappelle que dans le cadre de son contrôle de légalité, il ne lui appartient pas de 

substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a 

pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède 

pas d’une erreur manifeste d’appréciation.  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de 

motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement 

la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le demandeur, mais n’implique que l’obligation 

d’informer celui-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation 

réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé.. 

 

2.3.2.3. L’article 107 du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l'enseignement supérieur 

et l'organisation académique des études prévoit que : 

 

« Sous réserve d'autres dispositions légales particulières et en vue de l'obtention du grade académique 

qui les sanctionne, ont accès à des études de premier cycle les étudiants qui justifient : 

[…] 

5° soit d'une attestation de succès à un des examens d'admission organisés par les établissements 

d'enseignement supérieur ou par un jury de la Communauté française; cette attestation donne accès 

aux études des secteurs, des domaines ou des cursus qu'elle indique ; 

[…] 

8° soit du diplôme d'aptitude à accéder à l'enseignement supérieur (DAES) conféré par le jury de la 

Communauté française. 

[…] »  

 

2.3.2.4. En l’espèce, il n’est pas contesté par la partie requérante que l’attestation d’équivalence qui lui a 

été délivrée par la Communauté française ne l’autorise qu’à la poursuite d’un enseignement supérieur 

de type court et n’est pas, par conséquent, à même de lui ouvrir les portes de l’enseignement 

universitaire dans lequel elle projette de s’inscrire après avoir suivi la septième année préparatoire, à 

dominante mathématiques et sciences, pour laquelle elle a sollicité la délivrance d’un visa. Ainsi, la 

partie défenderesse peut valablement constater que « La poursuite d’une 7ème année préparatoire à 

l’enseignement supérieur de ne peut compenser une déficience de niveau et n’ouvre en aucun cas 

l’accès à un type d’enseignement supérieur sans avoir obtenu l’équivalence de diplôme ad hoc ». 

 

Toutefois, il ressort de la lecture de l’article 107 du décret du 7 novembre 2013 précité, que la 

possession d’une attestation d’équivalence de diplôme permettant l’accès à l’enseignement supérieur 

de type long ou à tout le moins, de premier cycle, n’est pas la seule possibilité pour accéder à de telles 

études. Cette lecture tend à être confirmée par les documents joints à la requête qui font état d’autres 

possibilités d’accès à l’enseignement supérieur, notamment l’organisation d’un examen d’admission aux 

études universitaires de premier cycle au sein de UCL permettant l’accès à toutes les études 

universitaires de la Communauté française de Belgique, sauf exception.  

 

Met opmaak: Niet Markeren
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Au vu de ce constat, le Conseil estime dès lors que la partie défenderesse ne peut raisonnablement pas 

conclure que « l’intéressée ne pourra réaliser son projet d’études, l’objet même de la demande n’étant 

plus rencontré et aucune suite positive ne peut être accordée à sa demande » sans ignorer les autres 

possibilités permettant à la requérante d’accéder aux études universitaires projetées dans le futur et en 

vue desquelles elle souhaite entamer une septième année préparatoire de l’enseignement secondaire. 

 

La motivation de l’acte attaqué apparaît dès lors insuffisante et inadéquate. Par conséquent, le Conseil, 

au vu des arguments développés, des documents produits et des circonstances de l’extrême urgence 

qui réduit à un strict minimum les possibilités d’instruction de la cause, ne peut que conclure au 

caractère sérieux de cet aspect du moyen unique, lequel suffit à justifier la suspension de l’exécution de 

l’acte attaqué. 

 

Par conséquent, la deuxième condition cumulative est remplie. 

 

2.4. Troisième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable. 

 

2.4.1. L’interprétation de cette condition. 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de 

l’exécution ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de 

l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un 

préjudice grave difficilement réparable. Cette disposition précise que cette dernière condition est entre 

autre remplie si un moyen sérieux a été invoqué sur la base des droits fondamentaux de l’homme, en 

particulier des droits auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de l’article 15, alinéa 2, de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit démontré, la 

partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités. Elle doit, au contraire, 

invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir personnellement un 

préjudice grave difficilement réparable.  En effet, il doit être possible, pour le Conseil, d’estimer avec une 

précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie 

défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante. 

 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice 

qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications 

concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère 

difficilement réparable du préjudice. 

 

Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux 

dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 32, 2°, du RP 

CCE, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire lorsqu‘aucune personne 

raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie défenderesse, dont les 

dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit à la contradiction, 

comprend immédiatement de quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à l’exposé de la 

partie requérante (cf. CE 1er décembre 1992, n° 41.247). Il en va de même a fortiori si l’application 

exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la partie 

requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la procédure un 

grief défendable fondé sur la CEDH, ne peut obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 de 

la CEDH. 

 

Conformément à l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la condition du préjudice 

grave difficilement réparable est, entre autres, remplie si un moyen sérieux a été invoqué sur la base 

des droits fondamentaux de l’homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation n’est 

possible en vertu de l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales (articles 2, 3, 4, alinéa 1er et 7 de la CEDH.)  

 

2.4.2. L’appréciation de cette condition. 

 

Met opmaak: Niet Markeren
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2.4.2.1. Au titre de risque de préjudice grave difficilement réparable, la requérante fait valoir ce qui suit : 

 

 

 

 

 

 
 

2.4.2.2. Au vu des circonstances, le Conseil estime que le risque de préjudice grave difficilement 

réparable tel qu’allégué apparaît plausible et consistant.  

 

Il est dès lors satisfait à la condition du préjudice grave difficilement réparable. 

 

3. Il résulte de ce qui précède que les trois conditions prévues au point 2.1. supra pour que soit 

accordée la suspension de l’exécution de la décision attaquée sont réunies. 

 

4. La demande de mesures provisoires d’extrême urgence. 

 

4.1. Par requête séparée et selon la procédure d’extrême urgence, la partie requérante sollicite, 

« d’ordonner à la partie adverse de prendre une nouvelle décision quant au visa d’ici le lundi 28.09.2015 

à 11h et d’assortir cette injonction d’une astreinte de 10.000 € en cas d’absence de décision dans le 

délai fixé ». 

 

4.2. Le Conseil constate que la présente demande de mesures provisoires respecte les conditions de 

recevabilité prévues par l’article 44 du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des 

Etrangers.  

 

Comme le requiert  plus particulièrement l’article 44, 4°, précité,  le recours précise, au titre de l’exposé 

des faits établissant que les mesures provisoires sont nécessaires afin de sauvegarder les intérêts de la 

partie qui les sollicite, ce qui suit : 
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En l’espèce, il ressort des pièces annexées au recours que l’admission au cours pour lesquels la 

requérante présente une garantie d’inscription est possible jusqu‘au 20 septembre 2015. Dès lors, il 

apparaît que, prima facie et dans les circonstances de l’extrême urgence, il est peu vraisemblable qu’un 

arrêt ordonnant la suspension d’extrême urgence de l’exécution de la décision querellée puisse être 

valablement suivi d’effet dans des délais suffisamment bref pour conserver audit arrêt un réel effet utile. 

 

Si le Conseil ne s’estime pas fondé à enjoindre à la partie défenderesse de prendre une décision 

positive à l’égard de la demande de visa étudiant du requérant dans la mesure où cela empièterait sur le 

pouvoir d’appréciation dont dispose la partie défenderesse à cet égard (M. LEROY, Contentieux 

administratif, 4ème édition, p.899), rien ne s’oppose à ce que cette dernière se voit contrainte de prendre 

une décision dans un délai déterminé en fonction des circonstances de la cause.   

 

4.3. En ce qui concerne l’astreinte sollicitée, force est de constater que la loi du 15 septembre 2006 

réformant le Conseil d’État et créant un Conseil du contentieux des étrangers ne prévoit pas de 

possibilité pour ce dernier de prononcer des astreintes dans le cadre du traitement des recours pour 

lesquels il est compétent. Ce pouvoir, semblable dans le vœu de la requérante à celui institué par 

l’article 36 des lois coordonnées sur le Conseil d’État, ne peut se présumer mais doit découler des 

dispositions expresses de la loi. Il s’ensuit que la demande d’astreinte est irrecevable. Quoi qu’il en soit, 

rien, en l’état actuel de la procédure ne laisse présager que la partie défenderesse n’apportera pas toute 

la diligence nécessaire à l’exécution du présent arrêt dans la mesure où celui-ci est assorti d’une 

mesure provisoire d’extrême urgence. 

 

5. Dépens. 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront réglées le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS DÉCIDE : 

 

 

Article 1er . 

 

Est ordonnée la suspension d’extrême urgence de l’exécution la décision de refus de visa étudiant prise 

le 21 septembre 2015.  

 

Article 2. 

 

Il est enjoint à la partie défenderesse de prendre une nouvelle décision quant à la demande de visa 

dans les cinq jours de la notification du présent arrêt. 

 

Article 3. 

 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 

 

Article 4.  

 

Les dépens sont réservés. 

Met opmaak: Niet Markeren
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq septembre deux mille quinze par : 

 

 

 

Mme J. MAHIELS,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme S. VAN HOOF,    greffier assumé. 

 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

S. VAN HOOF J. MAHIELS 

 


